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Mesdames, Messieurs,

Le projet de loi que nous avons l'honneur de rapporter
devant vous a pour objet de prononcer l'intégration de quelque
vingt fonctionnaires de la catégorie A de la Caisse nationale mili­
taire de Sécurité sociale dans le corps administratif supérieur des
services extérieurs du ministère chargé de la Défense nationale.

En effet, dans les circonstances actuelles, ce corps de fonc­
tionnaires connaît les difficultés suivantes : tout d'abord, en raison
de la faiblesse de son effectif, il offre des débouchés de carrière
très limités, puisque l'on peut considérer que l'accès à la caté­
gorie A ne leur est ouvert en moyenne qu'après vingt-trois ans
de service. D'autre part, la Caisse nationale militaire de Sécurité
sociale doit avoir regroupé d'ici moins de deux ans l'ensemble
de ses services à Toulon, au lieu de Paris où ils étaient jusqu'à
maintenant ; or, l'article 26 de la loi de finances rectificative
pour 1969 autorise les personnels de certains services — dont la
Caisse de Sécurité sociale militaire — qui seraient transférés, à
demander leur maintien sur place et leur reclassement dans un
autre corps de fonctionnaires . Il nous a été indiqué qu'en 1969,
il n'y a eu ainsi que huit candidats pour aller à Toulon.

Il est donc facile d'imaginer que, dans ces conditions , la Caisse
militaire de Sécurité sociale a grand-peine à recruter des fonc­
tionnaires de catégorie A ; c'est ainsi que, depuis 1963, aucun
examen n'a pu être organisé pour ce recrutement et que, sur
trente-deux emplois budgétaires, vingt-deux seulement ont pu être
réalisés. La caisse, on le voit, devrait aussi avoir beaucoup de
difficulté à maintenir, dans l'état actuel des statuts, un personnel
de catégorie A suffisant à Toulon.

Le remède proposé est l'intégration de ses personnels à
l'ensemble du corps administratif supérieur des services extérieurs
du Ministère chargé de la Défense nationale : ce dernier, dont
l'effectif budgétaire est actuellement de 141 agents, et serait porté
à 172 après l'intégration proposée, peut prendre à sa charge l'enca­
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drement de la Caisse militaire de Sécurité sociale : ses missions
habituelles l'y rendent tout à fait apte. Une telle disposition
permettrait, d'autre part, beaucoup plus de souplesse au fonction­
nement de la caisse. Ajoutons que le corps d'accueil ne s'oppose
nullement à cette mesure, qui n'aura pas d'incidence sur l'avan­
cement des personnels .

Enfin, pour répondre d'avance à une question qui peut se
poser, disons qu'il fallait un texte de loi pour réaliser la mesure
souhaitée, parce que l'ordonnance du 4 février 1959 portant statut
des fonctionnaires ne permet pas d'intégrer des fonctionnaires de
catégorie A à un autre corps que le leur, si ce n'est à l'occasion
de la constitution d'un nouveau corps, et cela pour assurer la
stabilité — relative — des corps de fonctionnaires ; elle s'applique
dans le cas qui nous intéresse aujourd'hui.

D'où la nécessité du présent projet de loi, que votre commission
vous propose d'adopter, sans modifier la rédaction votée par
l'Assemblée Nationale.
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Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix.

PROJET DE LOI

(Texte adopté par l'Assemblée Nationale .)

Article premier.

Les fonctionnaires de la catégorie A de la Caisse nationale
militaire de Sécurité sociale sont intégrés dans le corps administratif
supérieur des services extérieurs du Ministère chargé de la Défense
nationale.

Art. 2.

Un décret en Conseil d'État fixe les mesures nécessaires pour
assurer l'application de la présente loi.

Art. 3 .

L'entrée en vigueur des dispositions de la présente loi et du
décret prévu à l'article 2 est fixée au 1er janvier 1972.


